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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective d’arrondissement

IDCC : 979. − INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES

DE L’ARRONDISSEMENT

DU HAVRE

(26 juin 1978)

(Etendue par arrêté du 16 mai 1980,
parue au Journal officiel du 6 juillet 1980)

AVENANT DU 30 NOVEMBRE 2004
RELATIF AUX RAG À PARTIR DE L’ANNÉE 2004

NOR : ASET0550032M
IDCC : 979

Entre :

L’union des industries et métiers de la métallurgie, région havraise,

D’une part, et

Le syndicat CFE-CGC de Haute-Normandie ;
Le syndicat CFTC de la métallurgie du Havre ;
Le syndicat Force ouvrière,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Fixation du barème des rémunérations annuelles garanties

A partir de l’année 2004, les rémunérations annuelles garanties définies à
l’article 25, paragraphe b, de la convention collective des industries métallur-
giques de l’arrondissement du Havre sont établies, sur une base de
151,67 heures, pour un horaire hebdomadaire de travail effectif de 35 heures,
de la façon suivante.
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(En euros.)

COEFFICIENT MONTANT

140 13 500

145 13 500

155 13 520

170 13 753

180 14 183

190 14 471

215 15 672

225 16 249

240 17 245

255 18 095

270 19 075

285 20 200

305 21 263

335 23 327

365 25 142

395 27 183

Ces montants garantissant des rémunérations annuelles effectives ne servi-
ront pas de base de calcul aux primes d’ancienneté.

Ce barème devra être adapté proportionnellement en fonction de l’horaire
de travail effectif effectué par chaque salarié concerné et supporter le cas
échéant les majorations légales pour heures supplémentaires.

Article 2
Calendrier des négociations

Les parties s’engagent à démarrer les négociations sur les salaires 2005
avant la fin du premier trimestre 2005.

Article 3
Dépôt et extension

Le présent accord sera déposé à la direction départementale du travail et
de l’emploi de Seine-Maritime, et au secrétariat-greffe du conseil de pru-
d’hommes du Havre dans les conditions prévues à l’article L. 132-10 du
code du travail.
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Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait au Havre, le 30 novembre 2004.
(Suivent les signatures.)


